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DéPARTEMENT DE LA CREUSE
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
COMMUNE de ……………….
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-
ARRêTé MUNICIPAL  
N° ordre/année
du…………………….
Instauration d'une interdiction de circuler, en raison d'une limitation de hauteur,
VOIE  COMMUNALE  N° …
Ou ROutE DéPARTEMentALE  N° …
dans l'agglomération de …………………….


LE  MAIRE  de ……………..,
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;
VU le code de la route ;
VU le code e la voirie routière ;
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 et modifiée le 6 novembre 1992 ;

VU l’avis de Monsieur le Président du Conseil Général de la Creuse;
Considérant que la hauteur libre sous l'ouvrage de....………........ sur  la Voie Communale n° …, (ou la Route Départementale n° …, PR ..,… dans l'agglomération ……………..) ne permet pas le passage de véhicules d'une hauteur supérieure à X,xx mètres;

Considérant le besoin d'une réglementation cohérente dans la commune et le besoin de regrouper tous les arrêtés réglementant ce domaine ;
A R R ê t e
ARTICLE 1 : Le passage de tous véhicules ayant une hauteur, chargement compris, supérieure à X,XX mètres sous l'ouvrage de la Voie Communale n° …., ou de la Route Départementale n° … dans l'agglomération de …………….., est interdit sur la section comprise entre les P.R. ..,… et ..,….


Les véhicules auxquels s’applique cette interdiction emprunteront l’itinéraire suivant :

la Route Départementale n° … ; et,


la Voie Communale n° ….
ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de ……………...

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur  dans la commune de …………………….
ARTICLE 6 : Monsieur le Maire de la commune de ………………., 


Monsieur le président de la Communauté de Commune de ………………….., 


Monsieur le président du Conseil Général de la Creuse

(Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie de la Creuse


(Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de ……… , 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à …………….., 

le ……..
                        Le Maire

Nota :


La hauteur limite signalée doit être inférieure de 0,20 à 0,30cm à la hauteur minimale de l'ouvrage. Cette hauteur doit être actualisée en cas de rechargement de chaussée .


Le code de la route ne reconnaît pas de hauteur limite réglementaire des véhicules, même pour les transports exceptionnels. Tous les passages d'une hauteur libre inférieure à 4,30m seront signalés (hauteur minimale libre réglementaire sous ouvrage fixé par circulaire et hauteur reprise par le code de la voirie routière; la circulaire indique également qu'une hauteur de 3,65m permet un passage satisfaisant des autobus urbains et des véhicules de secours et 2,60m des véhicules légers).


Si la déviation utilise des voies  passant sur le territoire d'autres communes les maires intéressés devront être consultés. Il est conseillé de prendre l'avis du PCG pour les routes départementales ou si la déviation utilise une RD. Hors agglomération l'arrêté devra être conjoint.









